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E X T R A I T
du

Registre des Délibérations du Conseil Municipal

L’an DEUX MILLE DIX HUIT et le 11 DECEMBRE à 18 heures
30, le CONSEIL MUNICIPAL de la ville de DAX, convoqué le 05
DECEMBRE 2018, s’est réuni en séance publique dans la salle
du  CONSEIL  MUNICIPAL,  sous  la  présidence  de  Madame
Elisabeth BONJEAN, Maire.

ETAIENT PRESENTS : Mme Christine  BASLY-LAPEGUE - M. André DROUIN - Mmes Anne SERRE -
Marie-Josée HENRARD - M. Serge BALAO - Mme Viviane LOUME-SEIXO - M. Francis PEDARRIOSSE -
Mme Axelle VERDIERE-BARGAOUI, Adjoints - Mmes Dominique DUDOUS - Régine LAGOUARDETTE -
Mrs  Bruno JANOT - Vincent  NOVO -  Mmes Béatrice  BADETS - Géraldine  MADOUNARI -  Valériane
ALEXANDRE - Marianne BERQUE-MANSAS - M. Alexis ARRAS - Mme Isabelle RABAUD-FAVEREAU - M.
Bernard  DUPOUY -  Mme  Nicole  COUTANT -  M.  Jesus  SIMON -  Mme  France  POUDENX  -  M.  Eric
DARRIERE - Mme Sarah DOURTHE - M. Julien DUBOIS - Mme Marie-Constance BERTHELON - M.
Grégory RENDE - Mme Nadine PEYRIN

ABSENTS ET EXCUSES : M. le Dr Stéphane MAUCLAIR - M. Jean-Pierre LALANNE - M. le Dr Philippe
DUCHESNE - Mme Laure FAUDEMER - Mrs. Bruno CASSEN - Pascal DAGES.

POUVOIRS : M. le Dr Stéphane MAUCLAIR donne pouvoir à Mme le MAIRE
M. Jean-Pierre LALANNE donne pouvoir à Mme Marie-Josée HENRARD
M. le Dr Philippe DUCHESNE donne pouvoir à Mme Christine BASLY-LAPEGUE
Mme Laure FAUDEMER donne pouvoir à Mme Dominique DUDOUS
M. Bruno CASSEN donne pouvoir à M. André DROUIN
M. Pascal DAGES donne pouvoir à M. Julien DUBOIS
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Marianne BERQUE-MANSAS

OBJET :  MOTION POUR UNE JUSTICE  DE  QUALITE  ET  DE  PROXIMITE  DANS LE
DEPARTEMENT DES LANDES - LE MAINTIEN DES TRIBUNAUX LANDAIS DANS LEUR
PLEINE COMPETENCE

A l’issue d’un point presse organisé le 7 décembre 2018 - « La réforme de la Justice, quels
enjeux pour le territoire landais ? » - en présence des bâtonniers des barreaux de Mont-de-
Marsan et de Dax, des maires des villes de Mont-de-Marsan et de Dax (sièges des tribunaux
landais), de parlementaires landais et de maires du département ; l’association des maires
et des présidents de communautés des Landes propose de soumettre au  vote des conseils
municipaux et des conseils communautaires, la motion suivante :

« A  l’écoute  de  leurs  concitoyens  et  des  professionnels  du  droit,  les  élus  landais  sont
conscients de la nécessité de faire évoluer l’institution et les pratiques judiciaires.

Ils sont attentifs à ce que plusieurs dispositions du projet de loi de programmation 2018-
2022  et  de  la  réforme  de  la  justice  risquent  de  porter  atteinte  à  l’accès  au  droit  des
justiciables, notamment des plus fragiles.

Les élus landais sont attachés aux principes de proximité, de garantie de l’accès au droit et
de respect des libertés individuelles qui doivent être au cœur de la réforme de la justice.

Le  texte  prévoit  la  suppression  des  tribunaux  d’instance,  tribunaux  du  contentieux  du
quotidien. Elus locaux et professionnels du droit sont attentifs à ce que ne soient pas créés
des « déserts de droit ».
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Aujourd'hui ces instances dans les Landes sont géographiquement proches des justiciables,
faciles à saisir, peu coûteux, et jugent dans des délais raisonnables.

Le  nombre  important  de  saisines  reçues  par  le  Défenseur  des  droits  à  l’occasion  du
déploiement du Plan Préfecture Nouvelle Génération a démontré l’ampleur des difficultés
que peut entraîner une vague de dématérialisation pour l’accès aux services publics.  La
dématérialisation envisagée du service public de la justice doit s'organiser en prévoyant une
phase transitoire et la nécessité d’un accompagnement numérique des usagers.

La discussion à l'Assemblée nationale et au Sénat doit permettre de renforcer ces aspects du
texte législatif en examen au Parlement.

Enfin, garants du dynamisme de leurs territoires, les élus landais tiennent à conserver la
présence des professionnels du droit au cœur de la cité. »

SUR PROPOSITION DE MADAME LE MAIRE
APRES EN AVOIR DELIBERE,
LE CONSEIL MUNICIPAL PAR 34 VOIX POUR ET 1 ABSTENTION celle de M. Alexis
ARRAS

REAFFIRME son attachement à la présence de services publics de justice répondant aux
besoins réels du territoire landais et à l’accès aux droits de ses habitants,

DEMANDE  EXPRESSEMENT  le  maintien,  dans  toutes  ses  attributions  actuelles,  du
Tribunal de Grande Instance de Dax.

DELIBERE EN SEANCE,
Identifiant Unique (A.R. Sous-Prefecture) Les jours, mois et an que dessus,
040-214000887-20181211-25-DE Suivent les signatures au registre

POUR COPIE CONFORME,
LE MAIRE,

Elisabeth BONJEAN
Présidente de la Communauté
d'Agglomération du Grand Dax
Conseillère Régionale Nouvelle-
Aquitaine

Affichée le : 12 Décembre 2018

« La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de
deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l'Etat ».
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